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 n° 235 535 du 23 avril 2020 

dans les affaires X et X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ROBERT 

Avenue de la Toison d'Or 28 

6900 Marche-en-Famenne 

 

ET 

 

au cabinet de Maître C. NAHON 

Rue de Joie 56 

4000 LIÈGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2017, enrôlée sous le numéro 202 075, par X, qui déclare être de 

nationalité nigérienne, tendant à l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 22 février 2017. 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2017, enrôlée sous le numéro 202 026, par X, qui déclare être de 

nationalité nigérienne, tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement et d’une interdiction d’entrée, pris le 22 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse déposé dans l’affaire n° 202 075. 

 

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2020 convoquant les parties à l’audience du 19 février 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. ZELLIT loco Me M. ROBERT et Me J. BRAUN loco Me C. 

NAHON, avocats, qui comparaissent pour la partie requérante, et Mme A. KABIMBI, attaché, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 21 février 2017, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à la 

suite duquel la partie défenderesse a pris à son égard, le 22 février 2017, un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée de deux ans. Ces décisions, qui lui ont 

été notifiées le même jour, constituent les actes attaqués dans le cadre du recours enrôlé sous le 

numéro X  

 

Seule l’interdiction d’entrée fait l’objet du recours enrôlé sous le numéro X 

 

Les décisions susvisées sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

X  1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

X  Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

 

L'intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe . 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l’intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 

 

L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n’était pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe . 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre la demande de reprise à l'Italie 

ou l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe . » 
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- S’agissant de l’interdiction d’entrée (ci-après : le deuxième acte attaqué) : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que: 

X 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou; 

 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Il existe un risque de fuite, car il refuse de donner son adresse en Belgique. 

 

Pour cette raison aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux, parce que: 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2: 

X aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou 

 l’obligation de retour n’a pas été remplie 

 

L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de ces 

éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas 

disproportionnée.» 

 

1.3. Le 26 mai 2017, le requérant a été éloigné vers la Suisse. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. En vertu de l’article 39/68-2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsqu'une partie 

requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte attaqué, ces recours 

sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière requête introduite, à moins 

que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à l'audience, la requête sur la 

base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister des autres requêtes 

introduites ». 

 

En l’occurrence, les parties requérantes ont introduit deux requêtes à l’encontre du deuxième acte 

attaqué, qui ont été enrôlées sous les numéros 202 026 et 202 075. 

 

Interpellée à l’audience quant à ce, la partie requérante intervenant dans l’affaire n° 202 075 – soit la 

première requête introduite –, s’en est référée à l’appréciation du Conseil et déclare se désister de son 

recours. 

 

Dès lors, le Conseil estime qu’il convient de procéder à la jonction des deux causes, et, eu égard à 

l’objectif poursuivi par le législateur lorsqu’il a édicté l’article 39/68-2 de la loi du 15 décembre 1980, 

ainsi qu’à l’absence d’indication expresse de la part de la partie requérante au sens de la disposition 

susvisée, le Conseil estime ne devoir se prononcer que sur la requête enrôlée sous le numéro 202 026, 

ci-après dénommée « le recours ».  

En outre, le Conseil conclut, par application de ladite disposition, au désistement du recours enrôlé sous 

le numéro 202 075. 

 

2.2. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire attaqué dans le recours n° 202 026, le Conseil rappelle 

qu’un tel acte n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est 

effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 225.056). 

 

Interrogée quant à l’objet du recours, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, attaqué, dès lors que 

le requérant a été éloigné vers la Suisse, la partie requérante déclare que le recours est devenu sans 

objet.  
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Partant, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, le Conseil estime le recours irrecevable, à défaut 

d’objet. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen, tiré de la violation « du principe général européen du 

respect des droits de la défense, et en particulier du droit d’être entendu dans chaque procédure » et du 

principe audi alteram partem.  

 

Dans une première branche, après de brefs développements théoriques relatifs au droit d’être entendu 

en tant que principe général du droit de l’Union, elle soutient que « le requérant n’a pas été entendu 

préalablement à la notification des actes attaqués », et souligne que « cela s’avérait d’autant plus 

indispensable que […] le requérant entendait faire valoir des éléments fondamentaux, et notamment, la 

possession d’un titre de séjour italien, dûment renouvelé depuis le 10.01.2017 » et que « il a été victime 

du vol de son portefeuille et […] n’a pas été entendu à ce sujet alors qu’il s’agit précisément de la raison 

pour laquelle il n’a pu présenter son titre de séjour immédiatement ». Elle soutient que « si le requérant 

avait été entendu […], l’issue de la procédure « aurait pu aboutir à un résultat différent » ». 

 

Dans une seconde branche, invoquant le principe audi alteram partem, elle soutient que « la décision 

entreprise constitue une mesure qui affecte gravement les intérêts du requérant », arguant que celui-ci 

« devait par conséquent être entendu avant l’adoption » de ladite décision « pour lui permettre de faire 

valoir les éléments développés dans le cadre de la première branche ».  

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen, tiré de la violation des articles 7, 74/11 et 74/14 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du principe de proportionnalité, du principe général de bonne administration, 

ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir.  

 

Dans ce qui peut être lu comme un premier grief, elle soutient que « la violation de l’article 7 de la loi du 

15.12.1980 est manifeste dès lors qu’il est acquis que le requérant, de nationalité nigériane [sic], 

dispose d’un titre de séjour italien, renouvelé depuis le 10.01.2017 ». Elle ajoute que « arrêté le 

22.01.2017 [sic], il est également certain qu’il n’a pas pu séjourner sur le territoire belge depuis plus de 

90 jours dès lors qu’il était, en toute hypothèse, en Italie le 10.01.2017 », et que « certes le requérant 

n’était pas porteur de son document de voyage au moment de son arrestation, et pour cause, puisqu’il 

se l’était préalablement fait volé, raison précisément de ses démarches au service de police de 

Aubange ». Elle souligne à cet égard que « cela ne peut donc lui être raisonnablement reproché » et fait 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris cet élément en considération et d’avoir dès lors 

commis un abus de droit. 

 

Dans ce qui peut être lu comme un second grief, elle estime que « la violation de l’article 7 étant 

acquise, il en est de même de la violation de l’article 74/11 de la loi du 15.12.1980 », dans la mesure où 

« cette interdiction d’entrée est justifiée par le fait que L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement 

sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de ces éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, 

une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas disproportionnée ». Elle soutient à cet égard que « le 

requérant a démontré disposer d’un titre de séjour » et « n’est en rien responsable du vol de son 

portefeuille ». Elle considère qu’ « il est faut [sic] de prétendre que le requérant réside illégalement sur le 

territoire, dès lors qu’il respecte le code Schengen des frontières ». Elle ajoute que « en toute 

hypothèse, l’interdiction de 2 ans apparaît réellement disproportionnée ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil observe qu’alors même que la jurisprudence du Conseil d’Etat à laquelle il se rallie considère 

que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à 

défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif […] » (cf. notamment 

CE, arrêt n°188.251 du 27 novembre 2008), la partie requérante reste en défaut d’identifier le « principe 

général de bonne administration » qu’elle estime avoir été méconnu en l’espèce, ainsi que d’exposer la 

manière dont celui-ci aurait été ignoré. Il en résulte que cet aspect du second moyen est irrecevable.  
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Par ailleurs, s’agissant de la violation alléguée des articles 7 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil rappelle que ces dispositions ne visent que les mesures d’éloignement, et non les interdictions 

d’entrée, en telle manière que le second moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de ces dispositions. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une cause 

générique d’annulation (article 39/2 de la loi). Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, 

§ 1er, de cette même loi (cf. notamment CE, arrêt n°144.164 du 4 mai 2005). 

 

4.1.2. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 

1980 prévoit que : 

« § 1er La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres 

à chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.1.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé, en droit, sur l’article 74/11, § 1er, 

alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, au motif qu’« aucun délai n’est accordé pour le départ 

volontaire », ce qui résulte de la lecture de l’ordre de quitter le territoire pris, concomitamment, à l’égard 

du requérant.  

 

Cette absence de délai pour quitter le territoire repose elle-même sur le fait que, selon la partie 

défenderesse, « il existe un risque de fuite » dans le chef du requérant, dans la mesure où celui-ci « […] 

n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe », motif qui se vérifie au dossier administratif et qui n’est 

pas utilement contesté par la partie requérante, en telle sorte qu’il doit être considéré comme établi. Dès 

lors, le Conseil observe que l’absence de délai pour quitter le territoire est valablement fondée sur le 

constat qui précède, et que ce motif suffit à lui seul à justifier ladite absence de délai et partant, 

l’interdiction d’entrée délivrée au requérant.  

Au surplus, le Conseil relève que la partie défenderesse indique, dans l’acte attaqué, qu’il existe un 

risque de fuite car le requérant refuse de donner son adresse en Belgique, ce constat n’est pas contesté 

en termes de recours. 

 

A titre surabondant, s’agissant de l’argumentaire de la partie requérante selon lequel le requérant 

disposerait d’un titre de séjour italien renouvelé le 10 janvier 2017, mais que celui-ci a été volé, en telle 

sorte qu’il n’a pu le présenter à la police au moment de son arrestation, le Conseil constate qu’il est 

dirigé, en réalité, non pas contre le motif susmentionné fondant l’absence de délai pour quitter le 

territoire, mais contre le motif, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980,  

fondant l’ordre de quitter le territoire du 22 février 2017, à savoir le fait que le requérant « n’est pas en 

possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son arrestation ». Le Conseil 

estime, dès lors, ne pas pouvoir accueillir cette argumentation, la partie requérante n’étant pas 

recevable à la faire valoir dans le cadre de la présente procédure, se rapportant à une décision 

administrative distincte – à savoir la décision d’interdiction d’entrée adoptée le 22 février 2017 –, dans la 

mesure où il ne saurait être admis qu’elle puisse utiliser ladite procédure comme un instrument en vue 
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de contester l’ordre de quitter le territoire susvisé, lequel a disparu de l’ordonnancement juridique (cf 

point 2.2.).  

Le Conseil observe à cet égard, que la partie requérante n’a pas contesté ledit ordre de quitter le 

territoire, par la voie d’un recours introduit selon la procédure de l’extrême urgence. 

En tout état de cause, il convient de souligner que la partie requérante ne conteste pas le fait qu’au 

moment de l’adoption de l’ordre de quitter le territoire susvisé, le requérant n’était pas en possession 

d’un titre de séjour valable. Quant aux allégations relatives au vol dont le requérant aurait été victime, le 

Conseil ne peut qu’observer qu’elles ne sont nullement étayées. Partant, le grief fait à la partie 

défenderesse de commettre un abus de droit n’est pas sérieux. 

Enfin, s’agissant de la copie du prétendu titre de séjour italien renouvelé, force est de constater que la 

copie annexée au recours est illisible, en telle sorte qu’il est impossible, en toute hypothèse, de vérifier 

la date à laquelle celui-ci aurait été délivré au requérant. Par ailleurs, le Conseil observe qu’il ressort des  

informations mises à sa disposition que les autorités italiennes ont communiqué à l’Etat belge, le 17 

mars 2017, que le permis de séjour humanitaire dont avait bénéficié le requérant avait expiré le 18 

janvier 2015. Elles déclinaient par ailleurs, dans ledit courrier, la demande de reprise en charge 

sollicitée. Lors de l’audience du 19 février 2020, la partie requérante n’a fait valoir aucune observations 

spécifique quant à ce. 

 

4.1.4. Enfin, s’agissant du grief selon lequel la durée de l’interdiction d’entrée « paraît réellement 

disproportionnée », le Conseil observe que la partie défenderesse fonde la durée de l’interdiction 

d’entrée prise à l’égard du requérant sur le motif que « L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement 

sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de ces éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, 

une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas disproportionnée ». 

Or, ces motifs qui, au vu des développements qui précèdent, n’ont pas été valablement contestés en 

termes de requête, suffisent à justifier la durée de l’interdiction d’entrée prise à l’égard du requérant. 

Pour le reste, le Conseil ne peut que constater que, par le biais du grief susvisé, la partie requérante se 

borne, en définitive, à prendre le contre-pied de l’acte attaqué et tente d’amener le Conseil à substituer 

sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait 

être admis-, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

cette dernière. 

 

4.1.5. Il résulte de ce qui précède que le second moyen n’est pas fondé. 

 

4.2.1. Sur le premier moyen, s’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil 

rappelle que le Conseil d’Etat a souligné que « dans son arrêt C-249/13 du 11 décembre 2014, en 

cause Khaled Boudjlida, la Cour de justice de l’Union européenne indique en substance que le droit 

pour une personne à être entendue par une autorité nationale, avant l’adoption par cette autorité de 

toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable les intérêts de la personne concernée, fait 

partie du respect des droits de la défense consacré par un principe général du droit de l’Union 

européenne. Ce droit est également consacré par un principe général de droit dans l’ordre juridique 

interne », […] « Le droit à être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 

de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon laquelle le 

destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant 

que celle-ci soit prise, a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte 

de l’ensemble des éléments pertinents. Le droit à être entendu avant l’adoption d’une telle décision doit 

permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une 

décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, 

le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours (CJUE, C-249/13, 11 

décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 36, 37 et 59) » (CE, n° 233 512, 19 janvier 2016).  

 

Quant à l’étendue et les modalités du droit d’être entendu, la CJUE, dans l’arrêt Khaled Boudjlida, C-

249/13 du 11 décembre 2014 (points 64, 66, 77) relève, en substance, qu’un droit à l’assistance 

juridique n’est prévu à l’article 13 de la directive 2008/115/CE qu’après l’adoption d’une décision liée au 

retour visée à l’article 12, §1er, de cette directive, et seulement dans le cadre d’un recours formé, pour 

attaquer une telle décision, devant une autorité judiciaire ou administrative compétente ou une instance 

compétente composée de membres impartiaux et jouissant de garanties d’indépendance. Elle précise 

que, toutefois, un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier peut toujours faire appel, à ses frais, à 

un conseil juridique afin de bénéficier de l’assistance de ce dernier lors de son audition par les autorités 

nationales compétentes, à la condition que l’exercice de ce droit n’affecte pas le bon déroulement de la 

procédure de retour et ne compromette pas la mise en œuvre efficace de ladite directive. 
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Enfin, dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), la Cour de Justice de 

l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, 

en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la 

procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge 

national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, 

si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative 

en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés 

auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 

septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

Cette portée du droit d’être entendu n’a pas lieu d’être interprétée de manière différente dans le droit 

national. 

 

4.2.2. En l’occurrence, la partie requérante soutient, en termes de requête, que « le requérant entendait 

faire valoir des éléments fondamentaux, et notamment, la possession d’un titre de séjour italien, dûment 

renouvelé depuis le 10.01.2017 » et le fait qu’ « il a été victime du vol de son portefeuille et […] n’a pas 

été entendu à ce sujet alors qu’il s’agit précisément de la raison pour laquelle il n’a pu présenter son titre 

de séjour immédiatement ».  

 

A cet égard, le Conseil constate, tout d’abord, qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a 

été entendu, dans le cadre du rapport administratif de contrôle d’un étranger dont il a fait l’objet en date 

du 21 février 2017, et contre lequel, en tout état de cause, la partie requérante n’apparaît pas s’être 

inscrite en faux. Or, le Conseil observe qu’à cette occasion, il a été constaté ce qui suit :  

« - Ctlé sans document d’identité 

- Avons retrouvé sur l’intéressé un document italien (Feuille A4) nous apprenant qu’un titre de séjour a 

été délivré en Italie. N° du titre de séjour […] – Périmé depuis le 18/01/2017 

- Contrôlé en possession de 11 billets de 50 euros et de deux gsm dont un utilisant un numéro belge 

- Suspectons un trafic de stupéfiants sans pouvoir le prouver ». 

Force est de constater qu’à cette occasion, le requérant n’a nullement fait valoir qu’il disposait d’un titre 

de séjour italien, ni que son portefeuille lui avait été volé. Par ailleurs, la partie requérante n’explicite 

nullement, en termes de requête, les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas fait valoir, à ce 

moment-là – ni, au demeurant, à un autre moment antérieur à la prise de l’acte attaqué –, les éléments 

vantés en termes de requête. Il apparaît qu’il ne peut donc sérieusement être soutenu qu’il n’aurait pas, 

in casu, été entendu préalablement à la prise de la décision attaquée, de manière utile. 

 

A titre surabondant, le Conseil observe, au regard du dossier administratif et de la requête, que le vol 

susmentionné n’est nullement étayé (par exemple au moyen d’une déclaration de vol à la police). Il 

rappelle, de même, que la copie du prétendu titre de séjour italien figurant au dossier administratif est 

illisible ( tout comme celle jointe au recours). 

Toujours à titre surabondant, bien qu’un questionnaire « droit d’être entendu » lui ait été soumis le 23 

février 2017 – soit, certes, postérieurement à la prise de l’acte attaqué –, le Conseil relève que le 

requérant a toutefois refusé de compléter celui-ci. 

 

Partant, dès lors que la partie requérante est restée en défaut d’établir l’existence des éléments dont 

elle se prévaut comme étant des éléments susceptibles d’influer sur sa situation et dont elle aurait pu 

faire part à la partie défenderesse au moment de la prise de l’acte attaqué, aucun manquement au droit 

d’être entendu ne peut être retenu. 

 

Enfin, le Conseil rappelle, au surplus, que l’interdiction d’entrée délivrée mentionne que cette interdiction 

est faite s’agissant du territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis Schengen, sauf s’il (ou 

elle) possède les documents requis pour s’y rendre. 

 

4.2.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen ne peut être tenu pour fondé.  

 

4.3. A toutes fins utiles, le Conseil rappelle que l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit 

diverses possibilités de demander la levée ou la suspension de l’interdiction d’entrée attaquée avant 

l’échéance de celle-ci. 
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5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 


